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Contenu :  
 
Dès le 1er janvier 2018, les conditions de naturalisation seront durcies. Toutes les personnes en Suisse qui sont aujourd’hui 
détentrices d’un permis B ou F et admises dans le processus de naturalisation ne pourront plus se naturaliser avant d’avoir 
obtenu le permis C.  

Le groupe socialiste remercie par avance le Conseil d’État de répondre aux questions suivantes :  
– Combien de personnes sont-elles  concernées par les nouvelles conditions de naturalisation dans notre canton ? 
– Les communes peuvent-elles accéder aux données de ces personnes ? 
– Le Conseil d’État va-t-il mener une politique d’information soutenue et si oui, quelles pistes sont privilégiées ?  
 

Développement :  

Notre canton pratique depuis de nombreuses années une politique progressiste dans l’accueil et l’intégration des personnes 
étrangères, notamment en leur accordant des droits politiques aux niveaux communal et cantonal.  

En septembre 2016, toutefois, l’éligibilité au niveau cantonal des personnes étrangères a été refusée par une majorité de 
citoyens. Tout au long de la campagne, les opposants à l’éligibilité n’ont eu de cesse de marteler que les droits politiques 
s’acquéraient avec l’acquisition de la nationalité suisse.  

Or, les nouvelles dispositions adoptées au niveau fédéral restreignent clairement l’accès aux droits politiques, levier 
important d’intégration. Il nous semble, dès lors, essentiel que les personnes aujourd’hui concernées par le durcissement des 
conditions de naturalisation soient informées clairement du changement à venir.  

De nombreuses communes suisses, ainsi que des cantons, comme Genève et Vaud, ont d’ailleurs déjà lancé une politique 
d’information soutenue, avec des flyers, des lettres personnalisées, etc., pour inciter les personnes concernées à se 
naturaliser avant le 31 décembre 2017.  
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